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CAMPAGNE DE QUESTIONS ECRITES ESG 

RECAPITULATIF QUESTIONS 2023 
 

Q01 – réduction des émissions de GES 

 

a) Dans le cadre de l’Accord de Paris, comment chacune de vos actions liées à la réduction de vos 
émissions directes et indirectes de GES contribue-t-elle à votre objectif de décarbonation sur 

l’ensemble des scopes (pourcentage des émissions réduites grâce à l’action) ? 
Quelle est la part des émissions négatives dans vos objectifs de décarbonation ? 

b) Pourriez-vous associer un montant d’investissement nécessaire à chacune des actions déployées, 
liées à la réduction de vos émissions directes et indirectes, découlant de votre stratégie de 
décarbonation ? 

c) Sur quel(s) scénario(s) de référence votre stratégie de décarbonation est-elle basée ? Est-elle alignée 
sur un scénario 1,5 °C ? 

 

Ajout d’une question spécifique pour les 9 entreprises évaluées une étoile en 2022   

 
 
Q02 – Biodiversité 

 

a) Avez-vous réalisé récemment un travail d'évaluation des impacts et de la dépendance (directs et 
indirects) de vos activités sur et envers la biodiversité ? 

 

b) Si non, pourquoi ? Si oui, votre chiffrage de la dépendance (directe et indirecte) de vos activités envers 
la biodiversité (exprimé en pourcentage de chiffre d'affaires, revenu net bancaire...) a-t-il évolué par 
rapport à l’année dernière ? 

 

c) Sur la base de votre travail d’évaluation, quelles sont vos dépenses en faveur de la biodiversité 
(protection, restauration...) ? Merci de nous communiquer un montant.  

 

 

Q03 – Circularité 

 

a) Dans un contexte d’inflation, de crises géopolitiques ou encore de réchauffement climatique et de 
dégradation de la biodiversité, comment évaluez-vous les impacts financiers et économiques de la 
raréfaction ou des difficultés d’accès à vos ressources naturelles stratégiques sur vos modèles 

économiques ? 

 

b) Avez-vous évalué la hausse des coûts entrainée par ces difficultés  (précisez l’évolution des coûts en 
pourcentage ou en valeur) ? 

 
c) Quelles mesures avez-vous prises en conséquence pour diminuer vos consommations et circulariser 

votre modèle d’affaires (précisez la part des activités de l’entreprise concernées par ces solutions) ? 
 

 

Pour les entreprises des secteurs services et finance (dont l’impact sur la raréfaction des ressources est plus 

indirect) (8 entreprises) : 

 



 

a) Dans un contexte d’inflation, de crises géopolitiques ou encore de réchauffement climatique  et de 

dégradation de la biodiversité, quels impacts économiques et financiers, même indirects, la 
raréfaction ou les difficultés d’approvisionnement en ressources naturelles (énergie inclue) ont-elles 
entrainé sur vos modèles économiques ? 

 
b) Dans vos opérations, quelles mesures avez-vous prises en conséquence pour diminuer vos 

consommations et circulariser votre modèle d’affaires ?  Dans votre chaine de valeur (en 
amont et/ou en aval) comment encouragez-vous le développement des modèles d’affaires circulaires 

(via des stratégies d’investissement ou de financement, des services clients, un engagement avec les 
fournisseurs, etc.) ? 

 

 

Q04 – ESG dans rémunérations 

 

a) Pourriez-vous préciser en quoi les critères E&S intégrés dans les politiques de rémunérations 

variables à court et long termes (si applicable) de vos dirigeant.e.s reflètent les enjeux E&S les plus 
matériels auxquels votre entreprise est confrontée ? 

 

b) Comment le Conseil s’assure-t-il de la réalisation des objectifs E&S, en particulier sur la base de quels 
critères quantitatifs ? Est-ce que le niveau d’exigence est réévalué systématiquement lorsque les taux 

d’atteinte sont élevés ? 
 

c) Pouvez-vous décrire de quelle manière la rémunération (bonus, long terme, intéressement, autre) de 
vos salarié.e.s (hors dirigeant.e.s) intègre des critères environnementaux et sociaux (E&S) ? Merci de 

préciser le nombre de salarié.e.s concerné.e.s et de détailler de la manière la plus précise possible les 

critères E&S et leur part dans la rémunération des salarié.e.s. 
 

Question spécifique pour les entreprises dont le % de critères E&S dans le long terme est inférieur à 20 % 
(selon nos données de 2022, 12 entreprises) : 

 

Envisagez-vous d'augmenter la part de critères E&S intégrés dans la rémunération variable de long terme de 
vos dirigeants ? Celle des autres entreprises du CAC40 se situant majoritairement à 20 % ou plus. 
 

 

Q05 – Rachats d’actions 

 

a) Dans le cadre de votre politique de partage de la valeur, quelle part de vos rachats d’actions avez-

vous allouée au bénéfice de vos salarié.e.s au cours des cinq derniers exercices (hors actions de 

performance) ? Quelle a été la proportion de salarié.e.s concernée en France, à l’International ? 

 

b) Sur la même période, pourriez-vous répartir l’allocation de vos rachats d’actions (annulation, 

opération d’actionnariat salarié, attribution d’actions de performance, autres bénéficiaires, autres 

affectations) ? 

 

c) Plus globalement, disposez-vous d’une politique définissant l’allocation de vos rachats d’actions ? 

Cette politique est-elle publique ? Si oui, pouvez-vous la décrire ? 

 

Q06 – Salaire décent 

 

Le salaire décent peut-être défini comme : « La rémunération reçue pour une semaine de travail normale par un 

travailleur dans un lieu donné, suffisante pour assurer un niveau de vie décent au travailleur et à sa famille. Les 



 

éléments d’un niveau de vie décent comprennent la nourriture, l’eau, le logement, l’éducation, les soins de santé, 

le transport, l’habillement et d’autres besoins essentiels, y compris la provision pour les événements imprévus », 

définition de la coalition Global Living Wage. Le salaire décent est par ailleurs bien distinct du salaire minimum 

légal local. 

 

Pour les 25 entreprises qui n'ont pas répondu sur la définition l'année dernière ou, mal répondu : 

 

Avez-vous adopté une définition du salaire décent telle que celle mentionnée ci-dessus ou équivalent ? Si oui, 

laquelle ? 

 

Pour toutes : 

 

a) Quelles mesures précises avez-vous mises en place pour qu’un salaire décent soit assuré à l’ensemble 

de vos salarié.e.s ainsi qu’à celles et ceux de vos fournisseurs (travail avec des initiatives spécialisées, 
études pour déterminer le niveau de salaire décent pour chaque pays, intégration du critère dans vos 

chartes fournisseurs, due diligence des fournisseurs...) ? 
 

b) Avez-vous fixé des seuils minimums de rémunération dans l’ensemble de vos pays d’implantation 

pour vos salarié.e.s et les salarié.e.s de vos fournisseurs et où se situent-ils par rapport aux salaires 
minimums locaux ? Si oui, menez-vous des audits pour vous assurer que ces seuils sont bien respectés 

et évoluent en fonction du coût de la vie ? 
 

c) Avez-vous pris en compte et cartographié les risques systémiques susceptibles d’entraver le 
versement d’un salaire décent à vos salarié.e.s et aux salarié.e.s de vos fournisseurs (comme le non-

respect de la liberté d’association) ? 
 

 

Q07 – Épargne salariale 

 

a) Périmètre France : en dehors des investissements en titres de votre entreprise, quelle part des fonds 
d’épargne salariale proposés à vos salarié.e.s est labellisée responsable (labels ISR, Greenfin, CIES, 

Finansol ou labels étrangers) ? Veuillez mentionner le nom des fonds labelisés, la part, en 

pourcentage des encours et en pourcentage des fonds hors actionnariat salarié, des fonds d’épargne 
labelisés, le pourcentage des salarié.e.s du groupe qui en bénéficient et l’évolution par rapport à l’an 

passé. 

 
b) Le cas échéant, veuillez expliquer pourquoi vos fonds d’épargne salariale ne sont pas tous labelisés ? 

Si certains ne sont pas labélisés mais intègrent des critères ESG, expliquez en quoi ces critères 

attestent d’une démarche ESG robuste et sélective ? 
 

c) Dans vos autres pays d’implantation : Quels sont les dispositifs d’épargne salariale, hors actionnariat 

salarié, mis en place pour vos salarié.e.s hors de France ? Intègrent-ils des critères ESG robustes ? Si 

oui, lesquels ? Si non, pourquoi ? 
 

d) Comment associez-vous vos salarié.e.s au choix et au contrôle de l’engagement responsable des 

fonds ? 
 

 

Q08 – Fiscalité 

 

Pour que la responsabilité fiscale de l’entreprise soit en ligne avec la responsabilité sociale de l’entreprise, le 

Conseil d’Administration doit être pleinement impliqué dans les choix construits autour d’un civisme fiscal 



 

(alignés sur des principes tels que ceux de l’initiative B Team). Dans cette logique, le FIR s’attend à ce qu’un 

rapport de responsabilité fiscal public, revu et signé par le conseil d’administration, détaillé pays par pays, existe, 
et qu’il soit aligné avec la GRI 207. Ainsi :  
 

a) Publiez-vous un document détaillant vos engagements en matière de responsabilité fiscale ? 
Comment s’inscrit-il dans votre politique de responsabilité sociale, allant au-delà de la simple 
conformité ? Celui-ci est-il revu et approuvé par le Conseil ? (Merci de joindre un lien ou de préciser 
l’emplacement où figure ce document en plus d’une explication détaillée). Y précisez-vous les 

pratiques fiscales que vous jugez inacceptables ? 
 

b) Rendez-vous public votre reporting fiscal pays par pays ? Si non, comment vous préparez-vous à la 

directive européenne prévue pour 2024 qui impliquera un reporting pays par pays pour les pays 

membres de l’UE ? Envisagez-vous de publier un reporting pays par pays allant au-delà obligations 
de la directive ? 

 

 

Q09 – Lobbying 

 

a) Quelles sont les décisions publiques visées par vos activités de lobbying ? Veuillez les détailler pour 
les deux dernières années en vous concentrant sur le lobbying lié aux droits humains (y compris les 

droits sociaux fondamentaux) le climat et la gouvernance, et ce pour les principales juridictions dans 
le cadre desquelles vous exercez vos activités de lobbying (y compris l’UE, les États-Unis, les marchés 

émergents et d’autres régions) ? 
 

b) Comment contrôlez-vous et vous assurez-vous de l’alignement entre vos objectifs ESG et les positions 

des associations professionnelles dont vous êtes membre, ainsi que de toute divergence potentielle 
avec vos propres positions ? Publiez-vous un rapport dans lequel vous détaillez la manière dont les 
positions de votre entreprise et de vos associations professionnelles sont alignées mais aussi les cas 
où elles peuvent différer les unes des autres ? 

 
c) Quels moyens accordez-vous à vos activités de lobbying (ressources humaines et financières) pour 

l’ensemble de vos marchés dans le monde ? 

 

 

Q10 – IRP & environnement 

 

a) Quelles mesures prenez-vous pour anticiper les effets, à court et moyen termes, de la transition 

écologique sur les emplois et sur l’évolution des besoins en compétence au sein de votre groupe, mais 
aussi dans votre chaîne de valeur (sous-traitants, fournisseurs, franchisés...) ? 

 

b) De quelle manière la question environnementale est-elle abordée avec les partenaires sociaux ? À 
quel(s) niveau(x) (local, national, européen, monde) et dans quels cadres ? Pouvez-vous aussi 

indiquer si ces échanges s’effectuent sur la base de partages d’informations, de consultations ou de 
négociations ? Nous vous remercions d’être précis quant aux différents cas de figure qui peuvent se 

présenter. 
 

c) Quels moyens accordez-vous aux partenaires sociaux pour qu’ils puissent s’impliquer dans la 
politique environnementale de votre groupe (formations, commissions spécifiques...) ? 

 
d) Les prérogatives environnementales explicitement attribuées au CSE par le Code du travail (loi 

« Climat et résilience »), ont-elles induit de nouvelles pratiques en la matière dans votre entreprise ? 

https://bteam.org/assets/reports/A-New-Bar-for-Responsible-Tax.pdf

